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de Sœurs par l’esprit 
 

  

La violence que connaissent les femmes et les filles autochtones au Canada est une 

tragédie nationale. La disparition et le meurtre de nos sœurs autochtones sont ressentis 

partout au pays, et d’innombrables familles et communautés autochtones (inuites, 

métisses et Premières nations) sont aux prises avec la perte d’un être cher et luttent pour 

trouver des réponses. Nous prenons position, à titre personnel et organisationnel, parce 

que nous croyons que cette violence devrait être une préoccupation urgente pour toute la 

population du Canada, et que cette préoccupation devrait se traduire par l’action, la prise 

de mesures pour garantir le respect et la protection des droits et de la sécurité de nos 

sœurs, de nos filles, de nos mères et de nos grand-mères autochtones.  

 

Le 4 octobre est un jour où nous rendons hommage à la vie des femmes et des filles 

autochtones disparues et assassinées. Le mouvement Sœurs par l’esprit a vu le jour grâce 

au courage, à la force et à l’amour des familles. Nous devons prendre le temps de 

remercier ces familles qui sont notre inspiration et la raison pour laquelle nous 

continuons tous à réclamer que des mesures soient prises pour mettre fin à cette situation. 

Beaucoup de membres de ces familles sont ici avec nous, aujourd’hui, et nous les 

remercions de parler de leur histoire. Plus de 520 femmes et filles autochtones sont 

disparues ou ont été assassinées au Canada. Chacune de ces femmes a une famille et des 

amis qui l’aiment et à qui elle manque terriblement. Leur perte est notre perte. Leur 

chagrin est notre chagrin. Ensemble, nous affirmons qu’il est temps d’agir.  

 

D’un bout à l’autre du Canada, d’innombrables individus consacrent leur vie 

professionnelle et personnelle à l’amélioration des conditions de vie des femmes et des 

filles autochtones. Il y a parmi nous des travailleurs sociaux, des prestataires de services 

et des enseignants. D’autres sont décideurs, dirigeants et bailleurs de fonds. Chacune et 



chacun d’entre nous a un rôle à jouer pour faire en sorte que les femmes et les filles 

autochtones reçoivent le soutien et la protection dont elles ont besoin pour vivre en 

sécurité. Les initiatives à caractère positif qui ont été prise au niveau communautaire et 

local indiquent que le public a la volonté de mettre fin à cette violence et qu’il est 

possible de trouver des solutions.  

 

Cependant, il y a beaucoup plus à faire. Les femmes autochtones connaissent des niveaux 

disproportionnés et des formes graves de violence, peu importe où elles vivent au 

Canada. Il ne peut pas y avoir de solution fragmentaire à un problème de cette envergure. 

Nous faisons donc appel à tous les ordres de gouvernement pour qu’ils collaborent avec 

les femmes autochtones, y compris l’Association des femmes autochtones du Canada 

(AFAC), et les autres intervenants, en ce qui concerne les questions de justice, de 

bien-être et de sécurité physique et économique qui touchent les femmes et les filles 

autochtones. Nous réclamons l’adoption d’un plan d’action national : 

 

 pour reconnaître la violence à laquelle sont confrontées les femmes autochtones, 

parce qu’elles sont Autochtones et parce qu’elles sont femmes; 

 

 pour garantir la réponse efficace et impartiale de la police à cette situation par la 

formation, les ressources et la coordination; 

 

 pour améliorer la sensibilisation et la responsabilisation du public par la collecte 

et la publication continues de statistiques nationales détaillées sur les taux de 

crimes avec violence envers les femmes autochtones; 

 

 pour réduire le risque auquel sont exposées les femmes autochtones en comblant 

l’écart économique et social qui sépare Autochtones et non-Autochtones au 

Canada; 

 

 pour améliorer le système de protection de l’enfance. 

 

Nous sommes prêts à entreprendre cet important travail. 

 

Cette déclaration conjointe est appuyée par les groupes suivants : 

 

Amnistie internationale – Canada  

Assemblée des Premières Nations  

Association canadienne des Sociétés Elizabeth Fry 

Fédération canadienne des étudiantes et étudiants 

L'Alliance canadienne féministe pour l'action internationale (AFAI) 

KAIROS : initiatives œcuméniques canadiennes pour la justice 

Ralliement national des Métis 

Association nationale des centres d’amitié 

Nouveau parti démocratique du Canada caucus fédéral 


